
dispositifs difficiles à regrouper derrière une défi-
nition commune.
L’auteur structure donc son exposé à partir d’une
classification empirique distinguant trois types d’allo-
cations : l’allocation différentielle qui complète le
revenu d’activité de l’individu jusqu’à atteindre le
« minimum social », chaque unité supplémentaire
de revenu se traduisant par une diminution équiva-
lente d’une unité d’allocation ; l’allocation dégres-
sive qui diminue avec le revenu d’activité, mais de

L’ouvrage de Lionel-Henri Groulx présente une
synthèse comparative de la notion de « revenu
minimum garanti » au Canada, aux États-Unis et
dans différents pays européens. L’idée de fournir
un montant minimal de ressources à ceux qui n’ont
pas de revenus suffisants est ancienne (on retrouve
cette idée dès le XVIe siècle avec les poor laws en
Angleterre), mais elle a connu un développement
important au cours du XXe siècle. Actuellement,
cette notion recouvre une grande diversité de

L’ouvrage s’achève sur une critique de l’éducation
libérale bourgeoise. Cette éducation, en tant
qu’elle produit une identité clivée, avec une
partie des activités enfantines libres (l’expression
personnelle) et une partie sous contrôle (et en
particulier la scolarité), rendrait peu attractives les
études, focaliserait l’attention sur la négociation
des frontières, inclurait le temps long (le futur) dans
une logique uniquement parentale et ne prendrait
pas en compte dans la construction personnelle le
temps passé ensemble. Finalement, pour ces
jeunes, la figure de l’intello, c’est-à-dire celui qui
s’intéresse à l’école, serait une figure repoussoir
car il s’agit d’un domaine recommandé par les
parents, alors que, pour devenir soi-même, il faut
se libérer des injonctions parentales. F. de Singly
voit même dans ce modèle éducatif une des
raisons de la crise de l’école. Selon lui, on pourrait,
au contraire, imaginer un modèle éducatif de
réalisation de soi où chaque activité, collective ou
individuelle, pourrait donner lieu à autonomisa-
tion, alors que l’individu se réalise par la liberté de
choix (même inutilisée). L’auteur préconise pour
cela un accroissement de la responsabilisation des
enfants et milite pour rendre les jeunes proprié-
taires d’eux-mêmes, favorisant ainsi l’utilisation
des études comme un vecteur d’identité.
Au final, le livre décrit bien les états d’esprit des
adonaissants durant cette période de transition qui
est également une période de construction. La
longueur de l’ouvrage doit beaucoup à la multi-
plicité des histoires de vie décrites, donnant parfois
le sentiment de parcourir un journal d’enquête.
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Toutefois, la plume alerte de F. de Singly donne,
comme d’ordinaire, beaucoup d’entrain à ce texte,
qui mêle aux théories de nombreuses anecdotes.
En revanche, deux points posent question. Tout
d’abord, on se demande à l’issue de la lecture
pourquoi, finalement, il a semblé nécessaire de
créer une nouvelle catégorie pour nommer ces
jeunes. En effet, ce qui est décrit apparaît davan-
tage comme une phase transitoire que comme une
nouvelle étape. En outre, comme on le remarque,
la variabilité des comportements est forte et la
transition s’effectue de nombreuses manières. À
cet égard, le processus d’autonomisation est effec-
tivement différent entre les enfants de cadres et les
enfants de catégories populaires, notamment parce
que les premiers se situent dans un temps plus long
de l’enfance que les seconds.
Enfin, la conclusion, qui montre certes que l’auto-
nomisation ne va pas sans responsabilisation,
semble aller à l’encontre des données comparant
la réussite scolaire des enfants de cadres et celle
des catégories populaires. Tout privatif de respon-
sabilités et désengageant vis-à-vis de la scolarité
qu’il soit, le modèle des catégories supérieures
semble, aujourd’hui encore, le plus efficace si l’on
en croit l’absence de démocratisation de la scola-
rité : ce sont encore les enfants de cadres qui font
le plus souvent de hautes études.

Delphine Chauffaut
CNAF – Responsable du Département

de l’animation de la recherche et du réseau
des chargés d’études

Lionel-Henri Groulx
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2005, Presses universitaires du Québec, 380 pages.



manière non équivalente ; l’allocation uniforme
qui est universelle et indépendante des revenus de
chacun. Une telle classification n’est pas seule-
ment technique, car chaque type d’allocation sous-
tend des conceptions différentes du droit social au
revenu et du rapport au travail. L’allocation différen-
tielle correspond à un minimum social, l’alloca-
tion dégressive renvoie à l’impôt négatif et l’allo-
cation uniforme au concept de revenu universel.
L.-H. Groulx synthétise la littérature pour chacun
de ces trois types de dispositifs : quelle est la régle-
mentation appliquée dans les différents pays ? Est-
il possible d’en proposer une classification ?
Quelle est leur efficacité en terme de redistribution
et de lutte contre la pauvreté ? Existe-t-il des effets
pervers pour l’incitation au travail ? Que penser
de dispositifs alternatifs tels que l’impôt négatif
ou le revenu universel ? Afin de traiter ces diffé-
rents thèmes, l’auteur s’appuie sur un vaste corpus
documentaire comprenant : les rapports adminis-
tratifs nationaux effectuant des comparaisons inter-
nationales ; les résultats d’études exploitant la base
de données du LIS (Luxembourg Income Study) qui
permet de connaître précisément la nature des
revenus d’un échantillon de ménages dans plus
d’une dizaine de pays ; la littérature nord-améri-
caine traitant des thèmes de l’impôt négatif et du
revenu universel.
Six chapitres constituent le livre. Les deux premiers
montrent la difficulté d’inscrire les dispositifs de
revenus minimum garantis dans une typologie des
régimes d’assistance (Wilensky et Lebeaux) ou
d’États-providence (Esping Andersen). En effet, ces
typologies comportent des groupes mutuellement
exclusifs. Or, l’analyse de la réglementation dans
les différents pays montre qu’ils procèdent tous à
des arbitrages entre une tendance résiduelle
restrictive (le revenu minimum est vu comme un
dernier filet de sécurité) et une tendance institu-
tionnelle. Certains pays sont très stricts pour la
détermination des ressources, mais plus généreux
en ce qui concerne le montant des allocations (par
exemple, la Suède), d’autres sont plus libéraux
quant à l’appréciation des ressources, mais stricts
pour les conditions d’âge et de résidence (par
exemple, la France). Le caractère hybride des
dispositifs rend leur classification délicate. Certains
auteurs estiment toutefois qu’on assistera à une
convergence des différents mécanismes de revenus
minimum garantis en raison des pressions exercées
sur les États-providence : chômage, crise des finances
publiques notamment. Ces pressions posent avec
davantage d’acuité la question de l’efficacité des
dispositifs d’assistance, notamment celle de leur
capacité redistributive.
Le troisième chapitre analyse l’efficacité redis-
tributive des dispositifs de revenus minimum
garantis. Les différentes études menées à partir de
la base de données du LIS montrent qu’ils condui-
sent à une diminution de la pauvreté avec une
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amplitude variable selon les pays : plus élevée
dans les pays nordiques, plus limitée dans les pays
libéraux, surtout anglo-saxons. Il existe un clivage
entre les auteurs libéraux et égalitaristes : les libé-
raux estiment qu’un revenu minimum trop élevé
aurait des effets pervers sur l’activité économique
et l’emploi et prônent des aides ciblées ; les
égalitaristes pensent, au contraire, que les alloca-
tions ciblées sont moins efficaces, car elles ne
s’adresseront pas à la classe moyenne qui risque
ainsi de se désolidariser des plus pauvres et de ne
plus soutenir politiquement ces transferts. Les
études ne permettent pas de trancher ce clivage. Il
convient toutefois de préciser qu’elles comportent
une limite méthodologique : elles présupposent
que les revenus avant transferts sont indépendants
des transferts mis en place. Or, il est possible que
la distribution primaire des revenus soit modifiée
par l’existence de dispositifs de revenus garantis,
certains individus adaptant leur offre de travail et
leur épargne. Ce débat soulève la question de
l’efficacité économique de ces dispositifs ainsi que celle
du lien entre le revenu minimum et l’incitation à
l’emploi.
Le quatrième chapitre traite ces deux questions. La
plupart des économistes estiment que des allo-
cations plus généreuses comportent, au-delà du
surcoût, un risque de désincitation au travail. Mais,
dans le même temps, l’idée des libéraux de réduire
ce risque en augmentant les bénéfices tirés des
revenus du travail suscite des réserves parmi les
chercheurs. En effet, cela pourrait inciter des allo-
cataires qui perçoivent le revenu minimum à
reprendre une activité mais, à l’inverse, en pousser
d’autres à réduire leur durée de travail et à entrer
dans l’assistance. La difficulté d’aboutir à une
conclusion ferme sur ces questions tient, selon
certains auteurs, à l’impossibilité pour un revenu
minimum de concilier en même temps trois objec-
tifs : assurer un revenu décent, ne pas représenter
un coût trop élevé pour la collectivité et inciter à
reprendre une activité. Le premier correspond à un
objectif d’égalité des revenus et les deux derniers à
une logique d’efficacité économique. Chaque pays
doit procéder à un arbitrage entre ces objectifs anta-
gonistes. Pour dépasser ces contradictions, deux
formules alternatives de refondation du revenu
minimum ont été proposées : l’impôt négatif et le
revenu universel.
Le cinquième chapitre aborde l’impôt négatif.
L’idée originelle date des années 1940 et fut reprise
dans les années 1960 ; elle consiste à verser une
allocation de manière dégressive en dessous d’un
certain seuil, quelles que soient les caractéristiques
de la personne. Au-dessus de ce seuil, l’individu
doit acquitter l’impôt. Un tel dispositif permet,
selon ses partisans, d’améliorer l’efficacité de la
lutte contre la pauvreté en donnant la liberté aux
allocataires d’utiliser ce complément de revenu
comme ils l’entendent. En outre, étant intégré au



système fiscal, il ne provoque pas de distorsion du
marché. L’ajustement de l’offre de travail des familles
à l’impôt négatif a été analysé grâce à diverses
expérimentations sociales menées aux États-Unis
et au Canada : cette offre a été réduite avec une
amplitude variable selon les études et concerne
davantage les femmes mariées et les familles
monoparentales. Ainsi, un impôt négatif, dit de
« deuxième génération », a été mis en place auprès
de publics plus ciblés. Actuellement, il existe un
relatif consensus entre les pays concernant l’impôt
négatif, mais les paramètres concrets du dispositif
(public visé, modalité de la dégressivité) doivent
être ajustés afin d’éviter les effets pervers, tels que
la stagnation du salaire minimum ou l’effet d’au-
baine consistant à réduire l’offre de travail pour
rester dans le dispositif. On retrouve le choix entre
les objectifs antagonistes de réduction de la pau-
vreté et d’incitation au travail. Une idée de refon-
dation plus importante du revenu minimum garanti
a été proposée dans le but de dépasser ce choix :
le revenu universel.
Le dernier chapitre traite du revenu universel.
L’idée consiste à verser à chaque citoyen un revenu
indépendamment du montant de ses ressources.
Elle remonte à des sources philosophiques datant du
XVIIIe siècle. La mise en place du revenu universel
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est aujourd’hui soutenue par des familles de pensées
très différentes pour des raisons opposées. Pour la
gauche, cela permettrait aux individus de gérer
autrement le partage entre l’emploi et le temps
libre et de s’investir dans des activités sociales qui
ne seraient pas rentables autrement. Pour la droite,
un tel revenu permettrait un allégement des tâches
de l’État, ainsi qu’une flexibilisation des salaires et
du marché du travail qui favoriserait la croissance.
Quel que soit le point de vue que l’on adopte, un
tel revenu universel modifierait profondément le
rôle de l’État, qui deviendrait « postinstitutionnel ».
La place du marché ainsi que celle de la commu-
nauté deviendraient plus importantes. Les relations
entre l’État, le marché et la famille seraient boule-
versées.
Cet ouvrage riche montre bien la complexité de
l’idée du revenu minimum garanti et les objectifs
antagonistes que sa mise en place comporte pour
un État. Il pose clairement les termes du débat sur
les questions très actuelles de la mise en place de
l’impôt négatif ou du revenu universel.

Stéphane Donné
CNAF – Direction des statistiques, des études

et de la recherche

On a déjà eu l’occasion de rendre compte ici
(RReecchheerrcchheess eett PPrréévviissiioonnss n° 78) d’un article de
Francis G. Castles sur les politiques familiales en
Europe et leur incidence sur la fécondité, article
d’ailleurs repris dans le présent ouvrage. L’objet de
ce dernier est de contribuer à une démystification
des discours sur la crise des États-providence et, à
cette occasion, de saisir leurs forces et leurs
faiblesses dans une perspective historique et pros-
pective.
Trois grandes séries d’explications ont été successi-
vement livrées, depuis la fin des années 1970, pour
expliquer la crise des États-providence. La pre-
mière posait le problème en termes de « surcharge
démocratique » et de « crise fiscale de l’État ». Les
États démocratiques se trouveraient dans une situa-
tion de contradiction inextricable, pris entre les

besoins sociaux croissants des sociétés démocra-
tiques et le fonctionnement du capitalisme. Cette
analyse politique, empreinte de catastrophisme,
selon l’auteur, a été également celle de l’OCDE dès
le début des années 1980 : la stagflation et le
chômage devaient conduire les États à alléger la
pression fiscale et sociale. Au début des années
1990, ces thèses perdent de leur force, tandis que
deux autres apparaissent. Elles font reposer les
causes de la crise des États-providence sur des
phénomènes échappant aux États : l’internationa-
lisation de l’économie et le vieillissement de la
population. S’agissant des explications basées sur
la contrainte internationale, deux variantes ont été
proposées. D’une part, la concurrence interna-
tionale pousse à une baisse du coût du travail et
donc à une baisse des charges sur les salaires qui

Francis G. Castles
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